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Résumé 

Introduction : La vente des aliments de rue est une activité en pleine expansion, notamment dans les 
grandes villes des pays en développement. Ce secteur permet à une grande partie de la population de 
s’alimenter à moindre coût et génère de l’emploi, participant ainsi à l’économie locale. Cependant la 
consommation d’aliments de rue peut exposer au risque de maladies d’origine alimentaire si les 
pratiques des vendeurs en matière d’hygiène des aliments ne sont pas adéquates. A Abidjan (Côte 
d’Ivoire), les aliments de rue sont très appréciés, notamment le garba (plat constitué de semoule de 
manioc cuite à la vapeur et de thon frit, accompagné de légumes servis crus). Afin d’évaluer les 
pratiques des vendeurs de ce plat, une étude a été réalisée à Abidjan (Côte d’Ivoire) du 28 Juillet au 07 
Septembre 2012. 
 
Méthodologie : Il s’agissait d’une enquête transversale et descriptive auprès des vendeurs de garba  
exerçant dans trois communes de la ville d’Abidjan de haut standing (Cocody) de moyen standing 
(Treichville) et pauvre (Attécoubé). Des échantillons aléatoires de trente vendeurs par commune ont été 
constitués. Les données recueillies concernaient leur niveau socioéconomique, les informations sur la 
vente du garba, leurs connaissances sur l’hygiène des aliments et leurs pratiques de vente. Des 
informations sur les aspects légaux de la vente ont aussi été recueillies. Le test de Khi-2 au seuil alpha 
de significativité 0,05 a été réalisé, afin d’étudier le lien entre la commune de vente et certaines 
informations (pratiques de vente, niveau de sensibilisation, aspects légaux). 
 
Résultats : La majorité des vendeurs appartenaient à une classe socioéconomique défavorisée. Ils 
étaient jeunes, entre 21 et 30 ans (45.6%) et sans instruction (41.1%). Leurs connaissances de base 
sur l’hygiène des aliments ont été jugées acceptables pour la majorité. Cependant il y a avait une 
inadéquation avec les pratiques observées qui représentaient un risque sur le plan de la sécurité 
sanitaire des aliments. En effet, 98,6% servaient la nourriture sans se protéger. Plusieurs vendeurs 
(52,2%) ne protégeaient pas leur nourriture et 97,6% réutilisaient les restes de la veille pour la vente du 
lendemain. Bien que cette activité soit informelle,  la quasi-totalité des vendeurs (98.9%) payaient des 
taxes communales et la grande majorité d’entre eux possédaient une autorisation de vente (82,2%). 
Cependant, la plupart des personnes interrogées n’avaient pas de certificat de santé (84,4%). La quasi-
totalité des sites de vente étaient contrôlés par les Services d’Hygiène (95,6%). Aucun des vendeurs 
n’appartenaient à une association reconnue de vendeurs d’aliments.  
Les vendeurs exerçant dans la commune aisée avaient été plus sensibilisés (p=0,005), détenaient plus 
d’autorisations de vente des Services d’Hygiène (p= 0,007 et de certificats de santé (p=0,002). Ceux-ci 
protégeaient aussi plus leur nourriture (p=0,000). 
 
Conclusion : Cette étude, malgré certaines limites, montre que la vente du garba n’est pas pratiquée 
dans des conditions d’hygiène optimales. Par conséquent, des actions doit être prises en vue 
d’améliorer les conditions de vente de ce mets populaire à Abidjan. 

Mots-clés 

Aliments de rue, vendeurs, pratiques, Abidjan 
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Abstract 

Introduction: Street foods vending is a growing business, especially in large cities in developing 

countries. It allows a large part of the population to eat cheaply and generates employment, thus 

contributing to the local economy. However, the consumption of street food can expose to the risk of 

foodborne illness if the practices of vendors related to food hygiene are inadequate. In Abidjan (Côte 

d'Ivoire), street foods are very popular, including garba (a dish made of cassava semolina steamed and 

fried tuna with raw vegetables). To evaluate the practices of vendors of this dish, a study was conducted 

in Abidjan (Côte d’Ivoire) from 28 July to 07 September 2012. 

 

Methodology: The study was a descriptive cross-sectional survey. Vendors operating in three 

communes of Abidjan, based on the living conditions of their populations (Cocody for the the richest, 

Treichville for the middle class and Attécoubé for the poorest) were targeted. A randomised sample of 

thirty vendors in each commune was selected. Data were collected on their socio-economic status, 

information on business, their knowledge of food hygiene and sales practices. Information on the legal 

aspects of the vending was also collected. Chi-square test (alpha ‹ 0, 05) was performed to study links 

between area of vending and some information (sales practices, sensitization and legal aspects). 

 

Results: Majority of sellers belonged to a lower socioeconomic class. They were young, between 21 

and 30 years (45.6%) and uneducated (41.1%). Their basic knowledge of food hygiene was acceptable. 

However, there was a gap in food safety and quality practices that are not adequate. In fact, 98.6% 

served food without hand protection. Several vendors (52.2%) did not protect their food and 97.6% 

reused leftovers for vending next day. Although this activity is informal, almost all vendors (98.9%) were 

paying municipal taxes and majority of them had vending authorisation (82.2%). However, most of the 

respondents had no health certificate (84.4%). Almost all vending sites were controlled by the Hygiene 

Services (95.6%). None of the vendors belonged to a recognized association of food vendors. 

Vendors operating in the richest commune were more sensitized (p = 0.005), had more authorisations 

(p = 0.007 and certificates of health (p = 0.002). They also protected more their food (p = 0.000). 

 

Conclusion: This study, despite some limitations, shows that the vending of garba is not practiced in 

adequate hygienic conditions. Therefore, actions must be taken to improve vending conditions of this 

popular dish in Abidjan. 

Key-words 

Street foods, vendors, practices, Abidjan 
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« Nous, Chefs d'Etat et de gouvernement ….. réaffirmons le droit de chaque être 

humain d'avoir accès à une nourriture saine…..» 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      
1 Extrait de la Déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale, au cours du Sommet Mondial de l’Alimentation tenu 

à Rome du 13 au 17 Novembre 1996 http://www.fao.org/docrep/003/w3613f/w3613f00.htm#Note1 (consulté le 15/02/13) 

 

http://www.fao.org/docrep/003/w3613f/w3613f00.htm#Note1
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Introduction 

 
La question de la qualité des aliments est devenue une préoccupation à l’échelle mondiale. Garantir la 

sécurité sanitaire des aliments est l’un des plus grands défis de la santé publique, le terme sécurité 

sanitaire des aliments désignant « l’assurance que la nourriture préparée ou consommée n’entraine 

aucun dommage au consommateur » (FAO, 1999).  

 

Avec la mondialisation et le développement du commerce international, les populations n’ont pas 

toujours connaissance de l’origine et de la qualité des aliments qu’elles consomment. Les exemples du 

lait contaminé à la mélamine en Chine (FAO, 2008) et les nombreuses intoxications alimentaires à 

Escherischia coli recensées en 2011 en Europe démontrent bien l’ampleur du problème (OMS, 2011).  

 

L’explosion démographique mondiale et l’accroissement des inégalités sociales rendent difficile l’accès 

à la nourriture, notamment pour les plus démunis. Les populations des pays en développement sont les 

plus touchées. Cette difficulté d’accès entraine le recours à toutes les solutions pour s’alimenter. Parmi 

celles-ci, l’alimentation de rue occupe une place importante.  

 

Selon la FAO l’alimentation de rue désigne, «le secteur produisant des aliments et des boissons prêts à 

être consommés, préparés et/ou vendus par des vendeurs, spécialement dans les rues et dans les 

autres lieux publics similaires» (FAO, 1990). La vente d’aliments de rue est une activité qui appartient 

au secteur informel de la restauration (Canet et N’diaye, 1996).  Cette vente est sensible car pratiquée 

en milieu extérieur et nécessite des infrastructures adaptées ainsi que l’adoption par les vendeurs, de 

bonnes pratiques de préparation/vente. Ces acteurs sont donc un maillon important pour garantir la 

sécurité sanitaire des aliments de rue.  

A Abidjan, capitale économique de la Côte d’Ivoire, le commerce des aliments de rue est une activité en 

pleine expansion. On rencontre les vendeurs à tous les endroits proposant une diversité de plats et 

produits alimentaires aux consommateurs. Parmi ces plats, le garba occupe une place de choix. Il s’agit 

d’un plat constitué de semoule de manioc cuite à la vapeur (aliment traditionnel appelé attiéké) et de 

thon frit, sur lequel sont ajoutés des légumes crus (oignon, piment et tomate) (Annexe 1). Le garba est 

commercialisé par des vendeurs fixes qui sont presqu’exclusivement des hommes. Cette nourriture, 

introduite dans les habitudes alimentaires des abidjanais depuis les années 90 par des commerçants 

nigériens, a su s’imposer au fil du temps. Toutes les couches sociales consomment ce plat et un festival 

lui a même été dédié en 2011 à Abidjan2. 

                                                      
2 Ce festival a eu lieu le 28, 29 et 30 Octobre 2011 à Abidjan. Il a enregistré la participation d’autorités telles que le District 

d’Abidjan, le Ministère de la production animale et des ressources halieutiques ainsi que celui du plan et du développement 

et le Centre Suisse de Recherche Scientifique (CSRS-CI). 

Information disponible sur http://www.csrs.ch/actualites.php?id=51 (consulté le 20/12/2012) 

http://www.csrs.ch/actualites.php?id=51
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Peu d’études ont été réalisées en Côte d’Ivoire dans le secteur de l’alimentation de la rue en général et 

de la vente de garba en particulier. C’est dans ce contexte que cette enquête a été menée. 

Le présent travail se décline en trois principales parties. Après avoir développé la problématique liée à 

la vente des aliments de rue, une synthèse des informations à travers une revue de la littérature sera 

présentée. La troisième partie comportera la méthodologie utilisée pour la réalisation de l’étude ainsi 

que les résultats obtenus et la discussion de ces résultats. 
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1. Problématique 

1.1 Les aliments de rue : incriminés dans les maladies d’origine alimentaire 

L’un des principaux risques auxquels sont confrontés les consommateurs d'aliments du rue est 

l'ingestion d'aliments contaminés. Cette contamination est responsable de maladies d’origine 

alimentaire. Ruel a montré que l’incidence des maladies d’origine alimentaire était plus élevée dans les 

zones à forte prédominance de vendeurs d’aliments (Ruel et al., 1998).  

Selon l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), une maladie d’origine alimentaire désigne « une 

affection, en général de nature infectieuse ou toxique, provoquée par des agents qui pénètrent dans 

l'organisme par le biais des aliments ingérés » (OMS, 2007). Celle-ci dépend de plusieurs facteurs, à 

savoir le type d’aliment, la méthode de préparation et le mode de conservation avant consommation 

(WHO, 1996). Dans la rue, les aliments sont en contact permanent avec l’environnement et peuvent 

être constamment souillés par des éléments extérieurs comme l’eau, l’air ambiant ou à cause de 

mauvaises pratiques d’hygiène alimentaire.  

Plusieurs maladies d’origine alimentaire sont dites du « péril fécal » car liées à la contamination des 

aliments par les selles. Les nombreux microorganismes ainsi contenus dans les selles peuvent 

contaminer le consommateur, à travers différents mécanismes (figure1). 

 

 
Figure 1: Voies de contamination de l’aliment (traduit et adapté de Wagner et Lanoix, 1958, cité par 

WHO, n.d.) 

 

 



SEKI Richemont Université Senghor Promotion 2013 
 
 

5 
 

Parmi les affections d’origine alimentaire, les maladies diarrhéiques occupent une part importante. 

Selon la Food and Agriculture Organisation (FAO), plus de 70% des maladies diarrhéiques rencontrées 

dans les pays en développement seraient dues à une contamination alimentaire (FAO, 1995). Parmi les 

maladies diarrhéiques fréquemment rencontrées, se trouvent les infections à Salmonella, à 

Escherischia coli, les parasitoses3 intestinales et le choléra (OMS, 2007).  

Le cholera par exemple est responsable chaque année de nombreuses épidémies d’origine alimentaire 

dans le monde. Le tableau ci-dessous résume les différentes épidémies de choléra recensées de 1963 

à 1994. 

 

Tableau I: Epidémies de cholera recensées dans différents pays et la source alimentaire   

                  incriminée (Quevedo, 1993; Albert, Neira et Motarjemi, 1997, cité par WHO, n.d.) 

 

 

                                                      
3 Affections causées par la présence de vers intestinaux parasites 
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Ces affections constituent de véritables problèmes de santé publique dans les pays en développement. 

(Cohen et Karib, 2006 ; Crampton et Savioli, 1993). Toutes ces pathologies ont en commun de survenir 

habituellement dans des zones où l’hygiène est défectueuse (Doller, 1993).  

Un autre risque sanitaire existe, il s’agit d’éventuelles contaminations alimentaires ne résultant pas de 

microorganismes mais du fait de polluants chimiques ou de produits toxiques (Ohiokpehai, 2003 ; 

Cuprasitrut, Srisorrachar et Malai, 2011).  

Selon l’OMS, les maladies d’origine alimentaire ont un impact négatif sur le statut nutritionnel,  la 

susceptibilité aux maladies et la productivité (WHO, n.d.).  

En Côte d’Ivoire, les maladies d’origine alimentaire constituent aussi un problème majeur. Les 

salmonelloses et le choléra sont les principales affections enregistrées avec une prédominance dans 

les quartiers défavorisés où l’accès aux services de base tels que l’eau potable et un service performant 

de gestion des ordures ménagères reste problématique. Entre 2001 et 2004, 11835 cas de choléra ont 

été notifiés avec 559 décès soit une létalité de 4,7%. Abidjan, zone endémique, comptait à elle seule 

60% de tous les cas de choléra enregistrés en Côte d’Ivoire (FAO et OMS (a), n.d.).  

1.2 Le faible encadrement de la vente des aliments de rue dans les pays en 
développement 

La vente des aliments de rue demeure une activité informelle dans plusieurs pays et ne bénéficie pas 

de politiques et réglementations appropriées permettant son encadrement. Pourtant devant l’ampleur de 

ce secteur et les risques potentiels pour la santé, l’OMS a depuis 1996 exhorté les Etats à s’assurer que 

la vente des aliments de la rue soit une activité réglementée et que des actions soient entreprises pour 

l’éducation des vendeurs en matière d’hygiène des aliments (WHO, 1996).  

Certains pays ont pris conscience du phénomène et ont essayé d’apporter des solutions. En Asie par 

exemple, sur 30 pays, plus de la moitié ont mis en place un système permettant l’enregistrement des 

vendeurs d’aliments de rue et 24 ont une institution de supervision (Jayasuriya, 1994). Par contre 

plusieurs pays en développement n’ont jusqu’à ce jour aucune réglementation adaptée à la vente 

d’aliments de rue.  

Concernant la Côte d’Ivoire, il faut noter que le pays s’est doté d’institutions publiques afin d’assurer le 

contrôle de la qualité des aliments mis sur le marché (Ministères et Laboratoires). En outre, il existe de 

nombreuses lois et réglementations, mais celles-ci s’insèrent dans le champ général de la sécurité 

sanitaire des aliments et du commerce des denrées alimentaires. Le décret n°93-312 du 11 mars 1993 

fixant les conditions d’exercice touchant au commerce des animaux, des denrées animales et d’origine 

animale destinée à la consommation humaine et le décret n°79-573 du 4 juillet 1979 portant 

réglementation des restaurants peuvent être citer en exemple (FAO, OMS (b), n.d.). Cependant ces 

lois ne sont pas adaptées à la vente des aliments de rue.  
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Dans les pays en développement, la formation et la sensibilisation des vendeurs ne sont pas 

suffisamment effectuées. En vue de pallier à cette situation, la FAO et ses partenaires tels que l’OMS 

ont fait la promotion d’approches dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments. Parmi celles-ci, 

on trouve la méthode HACCP4 et les « 5 clés pour une alimentation plus saine »5. Toutes ces 

approches pourraient être utilisées dans le secteur de l’alimentation de rue. Une étude réalisée au 

Ghana a montré que la sensibilisation par les « 5 clés pour une alimentation plus sûrs » permettait aux 

vendeurs d’améliorer leurs pratiques de préparation et de vente (Donkor, Kayang, Quaye et Akyeh, 

2009). L’OMS a aussi recommandé l’utilisation de la méthode HACCP comme moyen le plus efficient et 

flexible pour l’améliorer  la sécurité des aliments vendus dans la rue (Arambulo, Almeida, Cuéllar et 

Belotto, 1994 ; Bryan, 1992). 

Ce faible encadrement porte préjudice aux Etats à deux niveaux : 

-  Le manque de formation des vendeurs et de suivi de leur activité empêche de réduire les 

nombreux risques de santé liés à la vente des aliments de rue 

- Son caractère informel ne permet pas aux Etats de bénéficier sur le plan financier des retombées 

de la vente alors que ce secteur participe de manière substantive à l’économie des pays. Pour 

exemple, la vente des aliments de rue permet un chiffre d’affaires journalier de 140 millions de 

francs CFA à Ouagadougou, 9 milliards par an à Cotonou et 737 millions de FCFA pour le secteur 

de l’alimentation de rue autour des écoles à Bamako (Canet et N’diaye, 1996). 

1.3 Les ingrédients utilisés pour la préparation du garba 

La nature des ingrédients utilisés pour la préparation du garba mérite qu’une attention lui soit portée. Le 

poisson est un produit rapidement périssable et source de contamination microbienne s’il n’est pas 

adéquatement manipulé et conservé (OMS, 1974). L’attiéké, produit de fabrication artisanale à base de 

ferment de manioc peut être contaminé si les conditions de manipulation et de conservation ne sont pas 

adéquates. Koffi-Nevry a identifié dans une étude réalisée à Abidjan, ce produit comme pouvant être 

facilement contaminable (Koffi-Nevry et al., 2010). En plus, l’attiéké est servi froid au consommateur, ce 

qui peut augmenter le risque de contamination. Le fait que les légumes soient consommés crus impose 

qu’ils soient nettoyés et manipulés avec la plus grande précaution.  

Une bonne conservation des légumes s’avère aussi importante car ceux-ci subissent les effets de 

l’environnement immédiat (vent, chaleur, poussière entre autres). 

                                                      
4 Il s’agit d’un système d’identification, d’évaluation et de maitrise des dangers dans le domaine de la sécurité sanitaire des 

aliments.  

5 Outil de sensibilisation développé par l’OMS en 2007. Il s’agit d’un ensemble de cinq (05) messages applicables pour 

améliorer la sécurité sanitaire des aliments. Ces messages sont : « Prenez l’habitude de la propreté », « Séparer les 

aliments crus des aliments cuits », « Faites bien cuire les aliments », « Maintenez les aliments à bonne température » et 

« Utiliser de l’eau et des produits sûrs ». Sous chaque message clé, on retrouve plusieurs autres messages. 
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1.4 Questions et hypothèses de recherche 

Il parait opportun, vu la popularité du garba dans les habitudes alimentaires de la population d’Abidjan, 

de savoir quel est le niveau de dangerosité des pratiques des vendeurs. De cette principale question, 

découle une secondaire à savoir quels sont les facteurs qui favorisent les pratiques observées. 

Les hypothèses énoncées dans ce travail évoquent que les pratiques des vendeurs de garba sont 

dangereuses et que leurs faibles connaissances sur l’hygiène des aliments constituent un facteur 

favorisant. Le faible encadrement des autorités compétentes dont ils font l’objet constitue aussi un autre 

facteur non négligeable. 

 

1.5 Objectifs 

L’objectif principal de l’étude était d’étudier les conditions de vente du garba. 

Les objectifs spécifiques étaient  de : 

- Etablir le profil socioéconomique des vendeurs 

- Evaluer leurs connaissances  

- Evaluer les pratiques des vendeurs  

- Déterminer le niveau d’encadrement de la vente de garba 
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2. Cadre théorique  

2.1 Revue de la littérature  

La vente des aliments de la rue a été beaucoup documentée. Dans ce chapitre, les principales idées qui 

ont été développées dans les études réalisées sur ce secteur seront exposées. 

 

2.1.1 L’alimentation de la rue : une activité en pleine expansion 

 

Le commerce des aliments de la rue est une activité qui s’est développée de manière rapide au cours 

des dernières années pour pallier l’absence d’un système d’approvisionnement efficace des villes. 

L’urbanisation accrue et la surpopulation sont les facteurs amplificateurs de cette expansion.  

La surpopulation entraine une accentuation de la pauvreté et une demande alimentaire croissante 

posant ainsi un problème d’accès aux aliments. L’urbanisation s’accompagne d’un changement du 

mode de vie marqué par une individualisation des choix alimentaires. Celle-ci entraine aussi 

l’augmentation du nombre de femmes employées dans les administrations qui ont moins de temps à 

consacrer à la cuisine à domicile. En ville, les choix alimentaires deviennent plus variés et l’éloignement  

du lieu de travail ou des activités laisse moins de temps pour la restauration à domicile, raison pour 

laquelle on trouve beaucoup de travailleurs (Courade et al., 1988) et d’écoliers (Chauliac et al., 1998 ; 

Neffati, Ridha, Kolsteren et Hilderbrand, 2004) parmi les consommateurs d’aliments de rue. 

Les dépenses alimentaires constituent une part importante du budget des ménages, alors que les prix 

des denrées connaissent une hausse importante (World Bank, 2011). Les aliments de la rue deviennent 

par conséquent un palliatif pour les populations les plus défavorisées, notamment à cause de leur faible 

coût (Canet et N’Diaye, 1996). Ce qui explique qu’une grande partie du budget des ménages, environ 

19 à 27%, notamment dans les pays en voie de développement, soit consacrée à l’achat des aliments 

de  rue (Ag Bendech et al., 2000).  

Le secteur de l’alimentation de rue est une bonne source d’éléments nutritifs pour la population. Il peut 

permettre d’apporter aux consommateurs, jusqu’à 417 Kcal/j/personne (Ag Bendech et al., 2000). Une 

autre étude réalisée au Nigeria a montré que les aliments de la rue contribuaient pour plus de 20% dans 

l’apport calorique quotidien (Oguntona et Kanye, 1995).  

Concernant le garba, il n’existe pas d’étude sur sa valeur nutritionnelle et énergétique, cependant 

l’utilisation de la table de composition alimentaire (FAO, 2012) pour les ingrédients constituant ce plat 

(manioc, poisson, légumes, huile de friture, farine alimentaire, sel) montre qu’il a une intéressante 

valeur nutritionnelle et énergétique. De par sa composition, le garba est un mets complet6.  

Les aliments de la rue permettent aux vendeurs d’engranger de bons profits, pour un faible 

investissement financier (Canet et N’diaye, 1996). Le tableau ci-dessous tiré de l’étude de Canet sur 

                                                      
6
 Contient une source de glucides (manioc), de protéines animales (poisson), de lipides (huile de friture) et de 

micronutriments (légumes) 
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l’alimentation de la rue en Afrique a montré que la plupart des salaires journaliers des vendeurs 

avoisinaient le salaire minimum garanti dans les pays.  

 

Tableau II: Revenus journaliers des vendeurs d’aliments de rue par pays (Canet et Cheick, 1996) 

 

 

De par son ampleur, l’alimentation joue donc un rôle important pour la sécurité alimentaire en zone 

urbaine. Il permet d’avoir une disponibilité alimentaire et offre des plats plus accessibles à la population. 

Ce secteur permet aussi l’utilisation de produits et technologies locales, exerçant ainsi un impact positif 

sur la production vivrière locale.  

2.1.2 Caractéristiques des aliments vendus et risque de contamination 

Trois types d’aliments de rue ont été identifiés en Afrique. Il s’agit des plats cuisinés, les casse-croûte et 

les boissons (Canet, 1997). Les plats cuisinés occupent une place importante parmi les mets proposés 

aux consommateurs. Ils sont soit préparés à domicile et transportés sur les lieux de vente, soit cuisinés 

sur place. Ils peuvent être regroupés en plats chauds et froids. Dans la rue, la majorité des plats 

rencontrés sont chauds (Diouf, 1992). Dans le cas du garba, il s’agit d’un mélange d’aliments froids et 

chauds. En effet, la semoule de manioc est préalablement préparée et servie froide tandis que le 

poisson est grillé et les légumes sont servis froids. Les plats chauds doivent être consommés le plus 

rapidement possible afin de limiter les risques de contamination. Ils doivent être consommés le même 

jour de la préparation et maintenus à une température supérieure à 65°C durant la vente (Rozier, 

Carlier et Bolnot, 1980, cité par Diouf, 1992). 
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Ces produits cuisinés peuvent être contaminés tout au long de la chaine de préparation et de vente. 

Rozier a établi dans son ouvrage « Comprendre et pratiquer l’hygiène en cuisine », comment cette 

contamination peut survenir.  

 

 

Tableau III: Sources de contamination des plats cuisinés (Rozier, 1990) 

 

 

 

2.1.3 Eau et aliments de la rue 

L’eau est un élément majeur entrant dans la préparation des aliments. Celle-ci doit  être la plus potable 

possible pour éviter tout risque sanitaire. Dans les pays en développement, selon UNWATER, l’accès à 

une eau de consommation potable demeure un véritable challenge (UNWATER, 2006). L’urbanisation 

anarchique s’accompagne d’un accès inéquitable à l’eau potable (Silué et al., 2012). L’une des 

questions que l’on pourrait se poser concernant la préparation des aliments de la rue  est de savoir d’où 

provient l’eau utilisée? Est-elle potable ? Selon la FAO, cette eau ne provient généralement pas d’une 

source sure (FAO, n.d.). En plus, certains vendeurs recueillent et conservent l’eau dans des récipients 

peu adaptés et souvent mal entretenus (FAO, n.d.).  
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Un autre problème lié au commerce d’aliments de rue est la consommation par les clients d’eau 

commercialisée pouvant contenir des microorganismes pathogènes. Des études réalisées en Côte 

d’Ivoire ont montré que les eaux commercialisées dans la rue pouvaient en contenir (Blé et al., 2009 ; 

Kouadio et al., 1998). 

2.1.4 Profil des vendeurs  

La vente des aliments de rue est quasi dominée par les femmes même si l’on trouve des hommes parmi 

les vendeurs (Canet et N’diaye, 1996). Cela pourrait s’expliquer par le fait que dans toutes les cultures, 

la préparation des aliments est généralement réservée à la femme. Vendre dans la rue deviendrait donc 

une simple répétition de cette même tâche, avec l’assurance que ces plats vendus soient aussi 

appréciés que ceux préparés à la maison. 

Deux types de vendeurs existent dans la vente des aliments de rue. Il s’agit des vendeurs ambulants  et 

de vendeurs fixes. Des études comme celle d’Adjrah et Chukuezi ont montré que la plupart des 

vendeurs avaient un faible niveau d’éducation et n’avaient pas d’emploi avant la vente des aliments de 

la rue (Adjrah et al., 2012 ; Chukuezi,  2010).  

 

2.1.5 Sociologie alimentaire et consommation d’aliments de rue 

La consommation d’aliments de rue en zone urbaine est favorisée par une individualisation des choix 

alimentaires (Bricas, 1993). Le cercle familial qui entoure la consommation des plats dans les 

communautés rurales a tendance à disparaitre. L’individu est donc seul responsable de ses choix 

alimentaires, « l’anonymat » de la ville y jouant un rôle très important. En zone urbaine, le 

consommateur trouve dans ce type d’aliments, un mélange d’odeurs familières et de nouvelles saveurs, 

concourant ainsi à une plus grande diversité alimentaire.  L’alimentation de rue s’avère donc être un 

élément important dans l'évolution des styles alimentaires urbains (Bricas, 1993; Delisle, 1991).  

 

2.1.6 Les pratiques des vendeurs en matière d’hygiène 

  
De nombreuses études ont noté que les pratiques des vendeurs constituent un danger pour la santé 

des consommateurs (Omemu et Aderoju, 2008 ; Choudhury et al., 2011). Pour améliorer ces pratiques,  

l’une des actions recommandées par L’OMS est l’éducation des vendeurs sur les questions relatives à 

l’hygiène (WHO, 1996).  Pour Clayton et Todd, l’hygiène personnelle ainsi que les bonnes pratiques 

dans la manipulation et la préparation des aliments sont des composantes essentielles sur lesquelles 

doivent s’appuyer tout programme de prévention sur l’hygiène sanitaire des aliments (Clayton, Griffith, 

Price et Peters, 2002 ; Todd, Greig, Bartleson et Michaels, 2007).  
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2.2 Cadre conceptuel des pratiques des vendeurs 

Plusieurs facteurs peuvent influencer les pratiques de vente des aliments de rue. Ces influences 

peuvent être directes ou indirectes. Les facteurs peuvent être d’ordre institutionnel, liés aux vendeurs ou 

aux consommateurs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                       Variable indépendante                                  Variable dépendante 

                                       Lien direct                                                      Lien indirect 

 

Figure 2: Cadre conceptuel des pratiques des vendeurs  (Auteur) 

 

2.2.1 Facteurs institutionnels 

La mise en place de politiques en faveur de la promotion de la sécurité sanitaire des aliments peut avoir 

une influence positive sur les conditions de vente des aliments de rue. L’établissement d’une législation 

adaptée et la mise en place de structures publiques de contrôle, l’allocation de ressources humaines et 

matérielles pour l’application de la législation permettrait à l’Etat de mieux encadrer ce secteur. 

 

2.2.2 Facteurs liés au consommateur 

Le fait que le consommateur ait de bonnes connaissances et pratiques concernant l’hygiène des 

aliments peut inciter le vendeur à changer ses habitudes. Par exemple si le consommateur a l’habitude 

de se laver les mains avant de manipuler les aliments, il peut interpeler le vendeur s’il constate que ce 

Facteurs institutionnels : engagement 

politique, législation appropriée, disponibilité 

des ressources humaines et matérielles et 

niveau d’encadrement  

 

Facteurs liés au consommateur : niveau 

socioéconomique, connaissances en matière 

d’hygiène des aliments, pratiques en matière 

d’hygiène des aliments 

Facteurs liés au vendeur : niveau 

socioéconomique du vendeur, niveau de 

connaissances en matière d’hygiène des 

aliments, habitudes en matière d’hygiène des 

aliments  

       Pratiques des    

   vendeurs d’aliments  

             de rue 
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n’est pas le cas chez celui-ci, pouvant ainsi entrainer un changement positif. Cet exemple pourrait être 

applicable à d’autres pratiques. Cependant ces connaissances et pratiques du consommateur peuvent 

elles-mêmes dépendre de ses conditions de vie.  

 

2.2.3 Facteurs liés au vendeur 

Le vendeur, en tant qu’individu, peut avoir des connaissances qui vont influencer ses pratiques de 

vente. De même ces pratiques peuvent être la répétition des habitudes liées à son cadre de vie. Ces 

pratiques peuvent être aussi liées à ses conditions de vie. 
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3. Matériels et Méthode 

 

3.1 Cadre de l’étude  

3.1.1 Cadre physique et choix des sites d’enquête 

La présente étude s’est déroulée dans la ville d’Abidjan, plus précisément dans les communes de 

Cocody, Treichville et Attécoubé. La population de la capitale était estimée en  2009 à 4009000 

habitants7. Le taux de chômage en 2008 était de 21,3% et les emplois dans le secteur informel 

occupaient 76,5% des emplois (AGEPE, 2008). 

L’urbanisation de la ville d’Abidjan a entrainé des problèmes d’accès aux services de base. La gestion 

des ordures ménagères y demeure un véritable problème (Sané, 2002). L’accès à l’eau potable et 

l’électricité est inégal, touchant surtout les ménages les plus pauvres. Le taux de couverture en eau 

potable à Abidjan a baissé de 75% en 2002 à 55-60% au cours des années suivantes (Ministère des 

Infrastructures Economiques de Côte d’Ivoire, 2011). 

. 

 
Figure 3: Carte de la ville d’Abidjan  (Source BNETD, 1998) 

 

                                                      
7
 Information disponible sur le site de la Central Intelligence Agency (USA)  

https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/iv.html (consulté le 12/02/13) 

https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/iv.html


SEKI Richemont Université Senghor Promotion 2013 
 
 

16 
 

Concernant le choix des communes, le niveau de vie des populations a été utilisé comme indicateur, 

dans le but de sélectionner trois communes (commune à faible revenu moyen, commune à revenu 

moyen intermédiaire et commune à revenu moyen élevé). Cependant ne disposant pas d’une base de 

données nous permettant de discriminer les communes, le type d’habitat a été utilisé comme élément 

de comparaison. En effet, en Côte d’Ivoire, celui-ci est un facteur discriminant en milieu urbain 

(Ministère des Infrastructures Economiques de Côte d’Ivoire, 2008). 

La maison de type individuel8 a été choisie, parmi les différents types d’habitats, comme reflétant un 

bon niveau de vie (Legue P, 2006). Le pourcentage d’habitats individuels pour la commune de Cocody 

fait environ le double de celui de Treichville qui lui-même est le double de celui d’Attécoubé, soit 

respectivement 73,4%, 33% et 15% (Ministère des Infrastructures Economiques de Côte d’Ivoire,  

2011). 

3.1.2 Cadre institutionnel 

L’enquête a été réalisée avec l’appui du Bureau Régional pour l’Afrique de la FAO (FAORAF). Cette  

structure située au Ghana a été crée en 1957 et matérialise ainsi la vision de la FAO de décentraliser 

les actions et les programmes au niveau régional.   

Le rôle principal du Bureau est l’identification, la planification et la mise en œuvre d’activités prioritaires 

au niveau de l’Afrique. La FAORAF compte plusieurs divisions dont celle de la Nutrition et Protection du 

Consommateur.  

Pour réaliser cette étude, les différentes mairies des communes sélectionnées, précisément leurs 

Services d’Hygiène ont aussi été sollicités. 

 

3.2 Type et durée de l’étude 

Il s’agissait d’une enquête transversale à visée descriptive et analytique qui s’est déroulée du 28 Juillet 

au 07 Septembre 2012. 

 

3.3 Population d’étude et échantillonnage  

La population concernée par notre étude était les vendeurs de garba de sexe masculin exerçant dans 

les trois communes à savoir Cocody, Treichville et Attécoubé.   

Un tirage aléatoire de trente (30) vendeurs par commune, soit un total de quatre-vingt-dix (90) vendeurs 

a été réalisé.  

                                                      
8 « Forme d'habitat où ne réside qu'une seule famille, par opposition à l'habitat collectif comportant plusieurs logements dans 

un même bâtiment…….Par rapport à l'habitat collectif, c'est un mode d'habitat très consommateur d'espace, qui entraîne un 

coût plus important en infrastructures et équipements …. »  

Source : 

http://www.muleta.org/muleta2/rechercheTerme.do?critere=&pays=fra&typeRecherche=1&pager.offset=100&fi_id=336 

(consulté le 16/16/2012) 

http://www.muleta.org/muleta2/rechercheTerme.do?critere=&pays=fra&typeRecherche=1&pager.offset=100&fi_id=336
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3.4 Variables de l’étude 

 Cinq catégories de variables ont été étudiées :  

- Celles renseignant le statut socioéconomique du vendeur (âge, niveau d’études, statut 

matrimonial, nombre d’enfants, responsable de famille) 

- Celles renseignant la vente en général (localisation du site, infrastructures disponibles, 

ancienneté dans la vente, nombre d’employés, profits mensuels) 

- Celles renseignant les connaissances des vendeurs concernant l’hygiène des aliments  

- Celles renseignant leurs pratiques de préparation/vente 

- Celles renseignant l’aspect légal de la vente (possession d’autorisations de vente, de certificat 

de sante, paiement de taxes municipales, contrôle du site de vente, appartenance à une 

association légale de vendeurs) 

3.5 Collecte des données 

Les données ont été recueillies par administration d’un questionnaire anonyme (Annexe 2). Dans 

chaque commune, la place centrale était identifiée et de celle-ci, une direction était déterminée à l’aide 

d’une bouteille vide que l’on faisait tourner sur elle-même. Dans cette direction, le premier vendeur 

rencontré était interrogé et les 29 autres restants étaient interrogés dans un rayon d’un kilomètre autour 

du premier vendeur, étant donné la concentration des vendeurs de garba. 

 

3.6 Méthodes d’analyse 

Les données ont été traitées avec le logiciel SPSS version 19.0. Les résultats analytiques ont été 

obtenus par la réalisation du Khi-2 au seuil de significativité alpha < 0.05. Les tests statistiques ont été 

utilisés pour rechercher des liens entre des variables et la commune de vente. Concernant ces tests, 

uniquement les vendeurs des communes de Cocody et d’Attécoubé (constituant les deux extrêmes) ont 

été sélectionnés, pour faciliter l’interprétation des résultats.  

 

3.7 Difficultés de l’étude  

La principale difficulté résidait dans le fait qu'il n’était pas évident de repérer la place centrale de chaque 

commune.  

 

3.8 Considérations éthiques 

L’enquête n’a débuté qu’après obtention d’une autorisation délivrée par les différentes mairies 

concernées (voir exemple d’autorisation en Annexe 3). 
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Le consentement oral et éclairé des vendeurs a été préalablement obtenu et les questionnaires 

administrés étaient anonymes. 
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4. Résultats 

Au total, quatre-vingt-dix (90) vendeurs ont été enquêtés, repartis en trente (30) pour chacune des 

communes sélectionnées 

 

4.1 Résultats descriptifs 
 

4.1.1 Données socioéconomiques 

Le tableau IV résume les données socioéconomiques. La majorité des vendeurs étaient jeunes, entre 

21 et 30 ans (45.6%) et sans instruction (41.1%). 72.2% des personnes enquêtées vivaient en 

concubinage et avaient des enfants (63.3%) dont le nombre variait entre 2 et 4 (47.4%). Dans 68.9% 

des cas, le vendeur était le chef famille.  

 
Tableau IV: Profil socioéconomique des vendeurs  

 
Variables Attécoubé  

(n=30) 

Treichville 

(n=30) 

Cocody 

(n=30) 

Population 

générale (N=90) 

Age -moins de 20 ans 
-entre 21 et 30 ans 
-entre 31 et 40 ans 
-plus de 40 ans 

6,7  % 
43,3% 
33,3% 
16,7% 

  3,3% 
40   % 
16,7% 
40   % 

  6,7  % 
53,3 % 
23,3 % 
16,7 % 

  5,6% 
45.6% 
24,4% 
24,4% 

Niveau d’instruction -primaire 
-collège  
-lycée 
-université 
-sans instruction 
-école coranique 

13,3% 
  6,7% 
  0% 
  3,3% 
50   % 
26,7% 

20  % 
  0   % 
  0   % 
  0   % 
16,7% 
63,3% 

10   % 
13,3% 
  3,3% 
  3,3% 
56,7% 
13,3% 

14,4% 
   6,7% 
   1,1% 
   2,2% 
41,1% 
34,4% 

Statut matrimonial -marié 
-concubinage 
-célibataire 

10   % 
66,7% 
23,3% 

  0% 
90% 
10% 

  3,3% 
60   % 
36,7% 

   4,4% 
72,2% 
23,3% 

Avez-vous des enfants ? -oui 
-non 

56,7% 
43,3% 

73,3% 
26,7% 

60% 
40% 

63,3% 
36,7% 

Nombre d’enfants -1 enfant 
-entre 2 et 4 enfants 
-plus de 4 enfants 

11,8% 
52,9% 
35,3% 

  9,1% 
50   % 
40.9% 

27,8% 
38,9% 
33,3% 

15,8% 
47,4% 
36,8% 

Chef de famille -oui 
-non 

80% 
20% 

66,7% 
33,3% 

60% 
40% 

68,9% 
31,1% 

 

4.1.2 Informations sur la vente du garba 

Selon le tableau V, la majorité des sites de vente étaient localisés en bordure de route (88.9%), dans un 

endroit poussiéreux (42.2%) ou près d’un caniveau (21.1%).  

Tous les sites de vente disposaient d’une source d’eau potable dans les environs. Cette eau provenait à 

98.7% d’un robinet. La source d’eau était pour la plupart située à plus de dix mètres du site de vente 

(46,7%). Certains sites ne disposaient pas de toilettes dans leurs environs (25.6%) et lorsqu’elles 

étaient présentes, il s’agissait de toilettes publiques (83.6%). La majorité des enquêtés (98,9%) 

disposaient d’une poubelle pour le recueil des ordures, généralement un seau (57.3%). Leurs poubelles 

étaient dans la majorité des cas ouvertes (86.5%) (Tableau VI).  
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La plupart des vendeurs exerçaient ce commerce depuis plus de 5 ans (63.3%) et la vente de garba 

constituait leur principale activité (96,7%). La quasi-totalité des personnes interrogées avaient des 

employés (97.8%) dont le nombre variait entre 2 et 4 (71.6%). A la fin du mois, les enquêtés faisaient un 

bénéfice dans l’intervalle de 50000 à 100000 FCFA (52,3%) (Tableau VII).  

 
Tableau V : Localisation du site de vente 

 
Variables Attécoubé  

(n=30) 

Treichville 

(n=30) 

Cocody 

(n=30) 

Population 

générale (N=90) 

 
 
 
 
 
Environnement du 
site 

-en bordure de route 
-près d’un caniveau 
-près d’une décharge 
d’ordures 
-dans un endroit 
poussiéreux 
-présence de flaques 
d’eaux 
-près d’une entreprise 
-près d’un hôpital 
-près d’une école 

83.3% 
56.7% 
3.3% 
 
26.7% 
 
3.3% 
 
23.3% 
3.3% 
0% 
 

100% 
0% 
0% 
 
56.7% 
 
13.3% 
 
0% 
0% 
6.7% 
 

83.3% 
6.7% 
3.3% 
 
43.3% 
 
0% 
 
6.7% 
0% 
3.3% 
 

88.9% 
21.1% 
2.2% 
 
42.2% 
 
5.6% 
 
10% 
1.1% 
3.3% 

 

 

Tableau VI: Infrastructures de base disponibles sur le site de vente 

 
Variables Attécoubé  

(n=30) 

Treichville 

(n=30) 

Cocody 

(n=30) 

Population 

générale 

(N=90) 

Présence de source 
d’eau aux alentours 
du site 

-oui 
-non 

100% 
0% 

100% 
0% 

100% 
0% 
 

100%% 
0% 

Nature de la source -robinet 
-puits 

96.2% 
3.8% 

100% 
0% 

100% 
0% 

98.7% 
1.3% 

Distance de la source -sur le site 
-moins de 10m 
-plus de 10m 

23.3% 
33.3% 
43.3% 

63.3% 
13.3% 
23.3% 

16.7% 
10% 
73.3% 

34.4% 
18.9% 
46.7% 

Présence de toilettes 
dans les environs du 
site 

-oui 
-non 

83.3% 
16.7% 

70% 
30% 

70% 
30% 

74.4% 
25.6% 

Type de toilettes -publiques 
-privées 

100% 
0% 

66.7% 
33.3% 

81% 
19% 

83.6% 
16.4% 

Présence de poubelle -oui 
-non 

96.7% 
3.3% 

100% 
0% 

100% 
0% 

98.9% 
1.1% 

Type de poubelle -sac plastique 
-poubelle en plastique 
-seau 
-bassine 

13.8% 
17.2% 
65.5% 
3.4% 

20% 
10% 
66.7% 
3.3% 

40% 
20% 
40% 
0% 

24.7% 
15.7% 
57.3% 
2.2% 

Poubelle fermée ? -oui 
-non 

24.1% 
75.9% 

0% 
100% 

16.7% 
83.3% 

13.5% 
86.5% 
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Tableau VII: Informations générales sur la vente 

 
Variables Attécoubé  

(n=30) 

Treichville 

(n=30) 

Cocody 

(n=30) 

Population 

générale (N=90) 

Ancienneté -moins d’1 an 
-entre 1 an et 5 ans 
-plus de 5 ans 

23,3% 
26,7% 
50   % 

   6,3% 
   3,3% 
90    % 

20% 
30% 
50% 

16,7% 
20   % 
63,3% 

Principale activité -oui 
-non 

100% 
     0% 

93,3% 
   6,7% 

96,7% 
3,3% 

96.7% 
3,3  % 

Présence d’employés -oui 
-non 

100% 
     0% 

100% 
     0% 

93,3% 
6,7% 

97,8% 
2,2  % 

Nombre d’employés -1 employé 
-entre 2 et 4 employés 
-plus de 4 employés 

36,7% 
43,3% 
20   % 

10   % 
86,7% 
   3,3% 

14,3% 
85,7% 
   0   % 

20,5% 
71,6% 
   8   % 

Profits mensuel 
liés à la vente 

-moins de 50000 
FCFA 
-entre 50000 FCFA et 
100000 FCFA 
-plus de 100000 FCFA 

   7,1% 
 
25    % 
 
67,9% 

16,7% 
 
70   % 
 
13,3% 

13,3% 
 
60   % 
 
26,7% 

12,5% 
 
52,3% 
 
35,2% 

 

4.1.3 Connaissances de base sur l’hygiène des aliments 

La plupart des vendeurs disaient qu’il faut toujours se laver les mains avec de l’eau propre et du savon 

avant de manipuler la nourriture et qu’il faut systématiquement utiliser du savon et de l’eau propre après 

l’utilisation des toilettes (83,3% et 93,3% respectivement). Selon eux, la préparation non hygiénique des 

aliments pouvait être source de maladies (95,6% ; tableau VIII). La quasi-totalité des enquêtés a été 

sensibilisée sur l’hygiène dans la préparation et la vente des aliments (92,2%). Pour les vendeurs, le 

choix des d’ingrédients composant le garba reposait sur plusieurs critères dont la quantité des aliments 

(53,3%), le prix (52,2%) et le fait qu’ils connaissaient déjà le vendeur des ingrédients (41,1%) 

(Tableau VIII). Aucun enquêté n’avait de notion sur les « cinq clés pour des aliments plus sûrs ».   

 

Tableau VIII : Connaissances sur l’hygiène des aliments  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Variables Attécoubé  

(n=30) 

Treichville 

(n=30) 

Cocody 

(n=30) 

Population 

générale (N=90) 

Toujours se laver les mains avec 
de l’eau propre et du savon avant 
de manipuler la nourriture ? 

-oui 
-non 
-nsp** 

63,3% 
36,7% 
   0   % 

100% 
     0% 
     0% 

86,7% 
10   % 
   3,3% 

83,3% 
15,6% 
   1,1% 

Toujours se laver les mains avec 
du savon et de l’eau propre après 
avoir utilisé les toilettes ? 

-oui 
-non 
-nsp 

80% 
10% 
10% 

100% 
     0% 
     0% 

100% 
     0% 
     0% 

93,3% 
   3.3% 
   3,3% 

Une nourriture préparée dans des 
conditions non hygiéniques peut 
donner des maladies ? 

-oui 
-non 
-nsp 

  86,7% 
     0   % 
   13,3% 

100% 
     0% 
     0% 

100% 
     0% 
     0% 

95,6% 
   0   % 
   4.4% 

Avez-vous déjà été sensibilisé sur 
la préparation et la vente 
hygiénique des aliments ? 

-oui 
-non 

76,7% 
23,3% 

100% 
     0% 
 

100% 
     0% 
 

92,2% 
   7,8% 

Avez-vous déjà entendu parler 
des « 5 clés pour des aliments 
plus sûrs » ? 

-oui 
-non 

     0% 
100% 

     0% 
100% 

     0% 
100% 
 

     0% 
100% 

Quels sont vos critères de choix 
des ingrédients ? 

-prix 
-quantité 
-qualité 
-connait le vendeur 

100  % 
  20   % 
  50   %  
  76,7% 

10   % 
86,7% 
13,3% 
  3.3% 

46,7% 
53,3% 
26,7% 
43,3% 

52,2% 
53,3% 
30   % 
41,1% 

** nsp= ne sait pas 
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4.1.4 Les pratiques des vendeurs  

L'enquête montre que 85.6% des vendeurs avaient des vêtements propres et 68,9% avaient les ongles 

des doigts courts et propres (tableau IX). Parmi les personnes enquêtées, 98,6% servaient la nourriture 

sans se protéger les mains. Ils étaient 50% à ne pas se laver les mains avec de l’eau propre et du 

savon avant de manipuler la nourriture et 62,5% à servir la nourriture en manipulant de l’argent.  Les 

ustensiles utilisés pour la cuisine étaient lavés avec de l’eau propre et du savon dans 77,8% des cas. 

Les vendeurs étaient 47.8% et 38,9% respectivement qui ne lavaient pas les légumes et le poisson 

avec de l’eau propre. La plupart des vendeurs (97,6%) réutilisaient les restes de la veille pour la vente 

du lendemain et 52,2% ne protégeaient pas leur nourriture. 

 

Tableau IX : Pratiques de vente  

 
Variables Attécoubé  

(n=30) 
Treichville 
(n=30) 

Cocody 
(n=30) 

Population 

générale (N=90) 

Vêtements du 
vendeur propres 

-oui 
-non 

90% 
10% 

90% 
10% 

76,7% 
23,3% 

85,6% 
14,4% 

Ongles des doigts du 
vendeur courts et 
propres 

-oui 
-non 

66,7% 
33,3% 

86,7% 
13,3% 

53,3% 
46,7% 

68,9% 
31,1% 

Le vendeur se lave les 
mains avec du savon 
et de l’eau propre 
avant de manipuler 
les aliments 

-oui 
-non 

23,3% 
76,7% 

73,3% 
26,7% 

53,3% 
46,7% 

50% 
50% 

Le vendeur sert la 
nourriture avec ses 
mains protégées 

-oui 
-non 

     0% 
100% 

     0% 
100% 

  3,3% 
96,7% 

   1,1% 
98,9% 

Le vendeur sert la 
nourriture avec ses 
mains en manipulant 
de l’argent 

-oui 
-non 

80% 
20% 

90% 
10% 

76,7% 
23,3% 

62,2% 
37,8% 

Le vendeur lave les 
ustensiles avec de 
l’eau propre et du 
savon 

-oui 
-non 

56,7% 
43,3% 

90% 
10% 

86,7% 
13,3% 

77,8% 
22,2% 

Les légumes sont 
nettoyés avec de l’eau 
propre 

-oui 
-non 

20% 
80% 

83,3% 
16,7% 

53,3% 
46,7% 

52,2% 
47,8% 

Le poisson est 
nettoyé avec de l’eau 
propre 

-oui 
-non 

26,7% 
73,3% 

93,3% 
   6,7% 

63,3% 
36,7% 

61,1% 
38,9% 

Utilisation des restes 
de la veille 

-oui 
-non 

96,4% 
  4,6% 

100% 
     0% 

96,7% 
   3,3% 

97,6% 
  2,4% 

Nourriture protégée -oui 
-non 

20% 
80% 

53.3% 
46.7% 

70% 
30% 

47.8% 
52.2% 

 

4.1.5 Aspects légaux de la vente 

La quasi-totalité des vendeurs (98.9%) payaient des taxes communales et la grande majorité d’entre 

eux possédaient une autorisation de vente délivrée par la mairie (82,2%). Environ 62% des vendeurs ne 

possédaient pas d’autorisation de vente délivrée par les Services d’hygiène des mairies. La plupart des 

personnes interrogées n’avaient pas de certificat de santé (84,4%). La quasi-totalité des sites étaient 

contrôlés par les Services d’Hygiène (95,6%). 
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Aucun des vendeurs n’appartenait à une association légale de vendeurs d’aliments. Ces résultats sont 

résumés dans le tableau X. 

 

Tableau X: Aspects légaux de la vente 

 
Variables Attécoubé  

(n=30) 
Treichville 
(n=30) 

Cocody 
(n=30) 

Population 

générale (N=90) 

Taxes payés à la 
mairie 

-oui 
-non 

100% 
     0% 

100% 
     0% 

96,7% 
   3,3% 

98,9% 
   1,1% 

Présence d’une 
autorisation de 
vente de la mairie 

-oui 
-non 

96,7% 
   3,3% 

96,7% 
   3,3% 

53,3% 
46,7% 

82,2% 
17,8% 

Présence 
d’autorisation de 
vente des Services 
d’Hygiène 

-oui 
-non 

20% 
80% 

40% 
60% 

53,3% 
46,7% 

37,8% 
62,2% 

Présence d’un 
certificat de santé 
pour le vendeur 

-oui 
-non 

     0% 
100% 

20% 
80% 

26,7% 
73,3% 

15,6% 
84,4% 

      
Site de vente 
contrôlé par les 
Services d’Hygiène 

-oui 
-non 

90% 
10% 

100% 
     0% 

96,7% 
   3,3% 

95,6% 
   4,6% 

Appartenance à 
une association 
reconnue de 
vendeurs 
d’aliments 

-oui 
-non 

     0% 
100% 

     0% 
100% 

     0% 
100% 

     0% 
100% 

 

 

4.2 Résultats analytiques 

 

4.2.1 Aspects légaux de la vente et commune de vente 

 

Le tableau XI montre que les personnes qui vendaient à Cocody étaient ceux qui disposaient de plus  

d’autorisations de vente délivrée par le Service d’hygiène de la mairie (p=0,007). Les vendeurs 

d’Attécoubé détenaient moins de certificats de santé (p=0,002) comme le montre le tableau XII. 

 

Tableau XI: Lien entre commune de vente et possession d’une autorisation de vente du Service  

                    d’Hygiène 

  

 
  

Disposez-vous d’une autorisation de 
vente du service d’hygiène ? 

Total oui non 

                                             

Attécoubé Effectif 6 24 30 

% 20% 80%      100% 

Cocody Effectif 16 14 30 

%    53,3%     46,7%         100% 

 

X2 = 7,177  p = 0,007 
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Tableau XII: Lien entre commune de vente et possession d’un certificat de santé 

 

 
  

Disposez-vous d'un certificat de 
santé ? 

Total oui non 

                                             

Attécoubé Effectif 0 30 30 

%     0%     100%         100% 

Cocody Effectif 8 22 30 

%      26,7% 73,3%      100% 

X2 = 9,231  p = 0,002 

4.2.2 Pratiques de vente et commune de vente 

 

Tableau XIII: Lien entre commune de vente et protection de la nourriture 

 

 
  

Nourriture protégée ?  

Total oui non 

                                             

Attécoubé Effectif 6 24 30 

%   20%      80%         100% 

Cocody Effectif                  21   9 30 

%   70%      30%      100% 

 

Les vendeurs d’Attécoubé protégeaient moins leur nourriture (X2 = 15,152  p = 0,000). 

 

4.2.3 Bénéfice mensuel et commune de vente 

 

Tableau XIV: Lien entre commune de vente et bénéfice mensuel 

 

    

Bénéfice mensuel 

Total moins de 50000 entre 50000 et 100000 plus de 100000 

Attécoubé Effectif 2 7 19 28 

%    7,1% 25,0% 67,9% 100% 

Cocody Effectif 4                  18   8 30 

%  13,3% 60,0% 26,7% 100% 

 

Les vendeurs d’Attécoubé étaient ceux qui avaient le plus grand bénéfice mensuel (X2 = 9,931 p = 

0,007). 
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4.2.4 Sensibilisation sur l’hygiène des aliments et commune de vente 

 

Tableau XV: Lien entre commune de vente et sensibilisation sur l’hygiène des aliments 

 

 
  

Avez-vous déjà été sensibilisé sur 
l’hygiène des aliments ? 

Total oui non 

                                             

Attécoubé Effectif 23 7 30 

%     76,7%        23,3%         100% 

Cocody Effectif 30 0 30 

%   100%     0%      100% 

 

La majorité des vendeurs sensibilisés se trouvaient à Cocody (X2 = 7,925 p = 0,005). 
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5. Discussion 

5.1 Aspects méthodologiques 

Un biais pourrait entacher les réponses fournies par les enquêtés. Il s’agit du biais d’information, 

notamment sur les questions relatives à leurs connaissances sur l’hygiène des aliments et les questions 

d’ordre économique.  

Il aurait été important de coupler cette enquête à une analyse microbiologique de plats de garba. 

Enfin, l’utilisation du pourcentage de maisons individuelles comme facteur discriminant pour le choix 

des communes plutôt que des données d’enquête sur le niveau de vie des populations peut aussi être 

considérée comme une limite.  

5.2 La vente de garba : l’activité des couches défavorisées  

L’étude a montré que les vendeurs appartenaient à une classe socioéconomique défavorisée. En effet, 

il s’agissait d’une population jeune (45,6% des vendeurs ont un âge compris entre 21 et 30 ans). Les 

jeunes en Afrique constituent une classe fortement touchée par le non emploi avec un niveau de 

pauvreté élevé (Banque Mondiale, 2009). Adjrah au Togo  et Chukuezi au Nigéria dans leurs études ont 

trouvé que les vendeurs étaient plus âgés avec respectivement 44,4% qui avaient un âge compris entre  

25 et 39 ans (Adjrah et al., 2012) et 42,85% dont l’âge était compris entre 31 et 40 ans (Chukuezi, 

2010). Cette différence pourrait s’expliquer par le fort taux de non emploi parmi les jeunes à Abidjan.  

La majorité des vendeurs dans cette étude n’avaient aucune éducation formelle (44,1%). Ce constat est 

différent de celui d’Adjrah qui a montré que 37, 78% avaient entre 1 et 6 ans d’éducation formelle 

(Adjrah et al., 2012). Dans l’étude de Chukuezi (Chukuezi, 2010), la majorité des vendeurs avaient un 

niveau d’études secondaire (52,38%). Ce faible niveau d’éducation rend difficile l’accès aux emplois 

dans le secteur formel, favorisant ainsi les activités de type informel. 

Dans l’étude, la plupart des vendeurs avaient des charges de famille (concubine et enfants). La vente 

de ce plat constituerait donc un moyen pour eux de subvenir à ces charges dans un contexte 

d’appauvrissement général et de cherté de la vie, malgré les bénéfices mensuels importants pour ce 

type d’activité.  

L’un des principaux critères retenus pour la vente d’un plat est sa popularité parmi les consommateurs, 

afin d’assurer un meilleur profit et de permettre de maintenir l’activité. Le garba  étant très apprécié par 

la population d’Abidjan, il est donc évident que les personnes qui souhaitent s’investir dans le 

commerce d’aliments de rue s’y intéressent particulièrement.  

Les caractéristiques de la population d’étude variaient peu selon le type de commune enquêtée. Qu’ils 

vendent dans une commune « riche » ou « pauvre », les vendeurs de garba appartenaient  toujours à la 

classe défavorisée. Soit ceux-ci habitent et vendent dans les communes où le niveau de vie est faible, 
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soit ils se déplacent des zones pauvres pour vendre dans des milieux plus aisés, attirés par un meilleur 

profit, soit ils y habitent et y vendent. Cependant, les meilleurs bénéfices étaient réalisés à Attécoubé 

qui compte le plus de populations défavorisés (p=0,007), qui auraient donc plus recours à la 

consommation des aliments de rue (Ag Bendech et al, 2000; Faye et al,. 1998).  

Généralement les vendeurs qui habitent dans les zones où le niveau de vie est élevé vivent dans des 

quartiers qui ont les mêmes caractéristiques que celles des communes pauvres, à savoir manque d’eau 

potable, électricité et service de gestion des ordures ménagères. 

Les vendeurs d’aliments de la rue avaient généralement la vente de garba comme principale activité et 

y consacraient la majeure partie de leur temps (63,3% des enquêtés avaient plus de cinq ans 

d’expérience). Dans l’étude d’Adjrah, la majorité des vendeurs (46.67%) avaient entre cinq et neuf 

années d’expérience (Adjrah et al., 2012).  Faye a lui montré à Dakar que 38,68% des vendeurs avaient 

plus de cinq ans d’ancienneté (Faye et al., 1998). Ces résultats sont semblables à ceux des vendeurs 

interrogés dans l’enquête. Cela pourrait s’expliquer par les profits et la forte fréquentation des lieux de 

vente. Le garba étant un plat qui se consomme comme petit-déjeuner, déjeuner ou diner, les vendeurs 

doivent être constamment présents pour répondre à une demande étalée au cours de la journée. Au vu 

des ces résultats, il est donc important de bien sensibiliser et former les vendeurs car lorsqu’un vendeur 

débute son activité, cela est généralement pour une longue durée. Si ses pratiques de vente sont 

mauvaises, elles risquent de se répéter tout au long de son exercice, augmentant encore le risque de 

contaminer un nombre élevé de consommateurs. 

 

5.3 Localisation du site de vente, infrastructures et risques de contamination 

Les infrastructures insuffisantes et inadaptées ainsi que les mauvaises localisations des sites de vente 

des aliments de rue dans les pays en développement constituent un problème majeur, car pouvant 

constituer une source de contamination des plats (Mensah, Mwamakamba, Mohamed et Nsue-Milang, 

2012).  

Concernant le garba, les sites de vente étaient situés dans des zones inappropriées pour le commerce 

des aliments. Le choix du site étant motivé par le souhait d’une meilleure visibilité pour les clients, il est 

fréquent de trouver des vendeurs installés aux abords de la route et dans des espaces publics, zones 

très fréquentées. Ces espaces sont généralement ouverts et cela accroit le risque de contamination du 

plat par l’environnement (gaz d’échappement des voitures, poussière, insectes et rongeurs, caniveaux), 

comme l’a montré Barro au Burkina Faso (Barro et al., 2002). 

Dans cette enquête, plusieurs vendeurs ne disposaient pas de source d’eau potable dans les environs 

de vente (46,7% étaient situés à plus de 10 mètres du lieu de vent), cela pourrait entrainer un faible 

approvisionnement en eau potable et la réutilisation d’eaux souillées pour éviter les longs déplacements 

intermittents. Ces vendeurs ne disposaient pas d’une poubelle adaptée pour le recueil des ordures 

(57,3% utilisaient des seaux et 24,7% des sacs plastiques) et celle-ci était ouverte (86,5%). L’utilisation 
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de poubelle non adaptée et le fait qu’elle ne soit pas fermée peut favoriser la contamination par des 

insectes (par déplacement entre la poubelle et la nourriture).  

5.4. Les connaissances et pratiques des vendeurs concernant l’hygiène des 

aliments  

Sur certaines questions relatives à l’hygiène corporelle et des aliments, les pourcentages de bonnes 

réponses étaient très élevés (83,3% pour ceux qui disaient qu’il faut se laver les mains avec de l’eau 

propre et du savon avant de toucher la nourriture et 93,3% pour ceux qui disaient qu’il faut se laver les 

mains avec du savon et de l’eau propre après avoir utilisé les toilettes). Ces pourcentages pourraient 

s’expliquer par le fait que la majorité des vendeurs aient déjà été sensibilisés sur les questions relatives 

à l’hygiène des aliments (92,2%).  

De manière générale, il est admis que les connaissances des vendeurs de rue sur des questions très 

basiques restent faibles (Omemu et Aderoju,. 2008 ; Choudhury et al., 2011), ce qui diffère des résultats 

de cette enquête. Les résultats obtenus soulignent une fois de plus l’importance de la sensibilisation 

comme moyen efficace d’amélioration des connaissances des vendeurs d’aliments de rue. Pour être 

efficace, cette sensibilisation doit couvrir toutes les zones de vente (communes à niveau de vie élevée 

comme faible), d’autant plus que les maladies d’origine alimentaire surviennent plus fréquemment dans 

des zones où le niveau de vie est faible (Sy et al,. 2011).  

Plus que l’activité de sensibilisation, c’est le contenu des messages diffusés qui est important. Ces 

messages doivent permettre aux vendeurs de disposer de toutes les informations pour adopter un 

meilleur comportement. Les vendeurs interrogés avaient certes des connaissances de base mais 

ignoraient certains termes clés comme les « cinq clés pour des aliments plus sûrs », ce qui suggérerait 

que la sensibilisation faite n’est pas approfondie et reste encore superficielle.  

Si les connaissances de base des vendeurs ont été jugées satisfaisantes, qu’en était’ il de leurs 

pratiques ?  

Ce travail a montré que les pratiques des vendeurs constituaient des risques pour la santé des 

consommateurs, entre autres le fait de ne pas protéger les aliments. En effet, cette pratique est très 

dangereuse. Etant donné que la vente se fait dans la rue, les plats sont exposés à la pollution de l’air et 

à la présence de nombreux vecteurs de maladies (Barro, Aly, Tidiane et Sababénédjo, 2006). Dans ce 

type de commerce, le vendeur manipule souvent l’argent des consommateurs et tient la caisse. Barro a 

montré que cet argent peut contenir des microorganismes pathologiques (Barro et al., 2006) 

Dans cette étude, plusieurs vendeurs servaient la nourriture sans protection bien qu’ils ne se lavaient 

pas les mains après avoir manipulé de l’argent ou avant de manipuler les aliments. Cela pourrait 

favoriser la contamination des aliments. Des auteurs ont tiré les mêmes conclusions dans leurs études 

sur les vendeurs d’aliments de rue (Omemu et Aderoju 2008 ; Choudhury et al., 2011). Le lavage des 
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mains avec du savon et de l’eau propre est pourtant une action de santé publique très efficace et peu 

coûteuse permettant de prévenir les maladies gastro-intestinales (Aiello, Coulborn, Perez et Larson,  

2008), cette action doit être promue afin de réduire les risques de contamination alimentaire.  

Le non lavage des mains et le lavage des ustensiles dans des conditions non hygiéniques pourraient 

être liés, entres autres, à l’inexistence de robinets sur les sites de vente. En effet, l’étude a montré que 

le site de recueil de l’eau potable était généralement éloigné du lieu de vente (plus de dix mètres), le 

vendeur étant certainement obligé de se déplacer fréquemment pour s’approvisionner en eau. Cela 

pourrait entrainer la réutilisation de l’eau précédemment souillée. 

Ces mauvaises pratiques des vendeurs observées dans l’enquête pourraient s’expliquer par une 

répétition des pratiques douteuses d’hygiène liées à leurs conditions environnementales. Les 

mauvaises pratiques des consommateurs sur l’hygiène des aliments pourraient aussi expliquer cette 

situation. Les consommateurs peuvent jouer un rôle de pression dans l’amélioration des pratiques des 

vendeurs, il serait donc judicieux d’élaborer des politiques visant à sensibiliser les consommateurs 

d’aliments de rue sur les bonnes pratiques d’hygiène des aliments. 

Il existe donc un écart important entre les connaissances des vendeurs jugées satisfaisantes et leurs 

pratiques qui constituent un danger. Ce constat démontre que le fait d’améliorer les connaissances sur 

un problème de santé n’entraîne pas obligatoirement l’adoption des comportements positifs souhaités 

(Glanz, Lewis et Rimer, 2002). En plus de la sensibilisation et la formation, les mairies et les institutions 

publiques de contrôle devraient intensifier les contrôles des vendeurs et effectuer des suivis et 

supervisions de terrain. 

 

5.5 La vente de garba à Abidjan : une activité entre l’informel et le formel 

Généralement, de par son caractère informel, le secteur de la vente des aliments de rue a peu ou pas 

de contact avec les institutions publiques intervenant dans le champ de la sécurité sanitaire des 

aliments. De ce fait, les vendeurs sont nombreux à ne pas disposer d’autorisations de vente (FAO, 

1997) ni de certificat de santé (Ackah et al., 2011) et ceux-ci ne payent généralement pas de taxes. 

Dans le cas de la vente du garba, même si cette activité est considérée comme une activité de rue, 

nous constatons qu’elle s’insère dans une « pseudo-formalité », les vendeurs de ce plat étant 

régulièrement en contact avec les autorités administratives et sanitaires. En effet, la majorité des 

vendeurs payaient des taxes et disposaient d’autorisations de vente délivrées par la mairie et de 

certificats de santé. Il s’agit d’une particularité dont jouit la vente de cet aliment. Ceci pourrait s’expliquer 

par le fait que les vendeurs sont installés sur des sites fixes et exercent dans des espaces qu’ils 

aménagent, espaces appartenant généralement aux mairies. Ils deviennent alors plus faciles à identifier 

et à contrôler. Il faut aussi noter le mode d’organisation de la vente qui paraît plus professionnel 

(présence d’un nombre élevé d’employés chez la majorité des vendeurs entre autres). Enfin, le profit de 
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vente qui est largement supérieur au SMIG9 ivoirien- alors qu’une enquête de l’AGEPE a révélé que la 

majorité des travailleurs du secteur informel à Abidjan (69,6%) percevait moins du SMIG (AGEPE, 

2008)- peut aussi expliquer cette situation. Aussi les mairies cibleraient particulièrement ces vendeurs 

solvables, surtout pour le paiement des taxes. Ceci est corroboré par le pourcentage élevé de vendeurs 

qui s’acquittaient de cette charge. Malheureusement, peu de vendeurs détiennent une autorisation 

délivrée par les Services d’Hygiène, qui pourtant devrait être un préalable à la vente d’aliments. Cela 

montre peut-être le faible intérêt que les mairies portent aux questions d’hygiène, se focalisant plus sur 

les aspects de recouvrement des taxes et de l’occupation des espaces publics. 

Aucun vendeur dans l’enquête n’appartenait à une association légale de vendeurs d’aliments de rue, 

pourtant le fait d’appartenir à une pareille association s’avère très important. Cela faciliterait par 

exemple l’organisation de ces vendeurs et permettrait à l’Etat de mieux les encadrer. Les vendeurs 

pourraient avoir des représentants auprès des autorités qui exposeront leurs doléances. Enfin le 

regroupement en structure reconnue peut faciliter certaines opérations telles que les prêts pour 

l’amélioration de leur activité et les sensibilisations ou formations.  

 

5.6 La vente de garba est-elle mieux encadrée dans les zones aisées? 

Cette question parait très importante car elle peut montrer si la vente d’aliments de rue est mieux 

encadrée dans ce type de commune. Les résultats analytiques de l’étude révèlent qu’il existait un lien 

statistique entre certaines pratiques de vente comme la protection de la nourriture et la commune de 

vente. Les vendeurs à Cocody protégeaient plus leur nourriture (p=0,000). Ceux-ci avaient également 

été plus sensibilisés sur l’hygiène des aliments que les vendeurs d’Attécoubé (p=0,005). Les personnes 

enquêtées à Attécoubé avaient moins d’autorisations de vente et de certificats médicaux 

(respectivement p=0,007 et p=0,002). Les résultats suggèrent donc un lien positif entre le niveau de vie 

élevé dans une commune et l’encadrement de la vente d’aliments de rue. Ceci pourrait être justifié par 

le statut de commune « aisée » dont bénéficie la commune de Cocody qui ferait que les autorités ont 

tendance à y mener plus d’activités de sensibilisation avec le déploiement des moyens humains, 

matériels et logistiques plus élevés. Dans ce type de commune où les populations ont des niveaux 

socio-économiques plus élevés, celles-ci sont plus soucieuses de la qualité des aliments consommés 

(INRA, 2010).  

Cependant, les quartiers défavorisés étant plus exposés au risque de maladies d’origine alimentaire, les 

activités de sensibilisation sur l’hygiène des aliments et l’encadrement des vendeurs devraient être 

aussi marquées que dans les zones aisées. 

 

 

 

 

                                                      
9
 Le SMIG désigne le Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti. En Côte d’Ivoire, il est de 36607 FCFA. 
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6. Propositions 

Au terme de ce travail, il parait important de formuler des propositions afin d’améliorer la vente du garba 

à Abidjan. Celles-ci sont de deux ordres. La première concerne l’aspect réglementaire et la seconde 

cible les acteurs directs que sont les vendeurs et les consommateurs de garba.  

Il s’agit, sur le plan réglementaire, d’insérer dans les textes et lois existant dans le domaine de la 

sécurité sanitaire des aliments, un chapitre consacré à l’alimentation de la rue, avec des textes prenant 

en compte toutes les spécificités de ce secteur. Pour que ces lois puissent être appliquées sur le 

terrain, l’accent doit être mis sur la formation des agents impliqués, la mise à disposition des moyens 

matériels et humains. 

Le deuxième aspect porte plus sur la sensibilisation et la formation des vendeurs de garba, la fourniture 

de matériels adaptés à la vente d’aliments dans la rue ainsi que la sensibilisation des consommateurs 

sur l’hygiène des aliments et les maladies d’origine alimentaire. C’est dans cette optique qu’un projet de 

formation, de sensibilisation et d’équipement des vendeurs de garba à Abidjan sera élaboré, sur la base 

des résultats de ce travail. 
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Conclusion 

 

Cette étude transversale réalisée chez les vendeurs de garba s’inscrivait dans une optique 

d’amélioration des conditions de la filière. Il s’agissait de savoir quel était le niveau de dangerosité des 

pratiques de vente du garba et quels étaient les facteurs qui conditionnaient les pratiques des vendeurs. 

Les résultats obtenus ont montré que d’une manière générale, ces pratiques constituaient un risque 

pour la santé des populations. 

Les déterminants de ces pratiques à savoir la faible connaissance sur l’hygiène des aliments et un 

manque d’encadrement avaient été retenus comme facteurs expliquant ces pratiques. 

L’enquête a montré qu’il y avait un écart entre les connaissances jugées acceptables et les pratiques à 

risque.  

La plupart des vendeurs avaient des contacts réguliers avec les autorités communales, qui étaient 

intéressées par le recouvrement des taxes liées à l’occupation d’espaces publics. Cependant ces 

contacts devraient être élargis et renforcés afin de permettre d’améliorer de façon significative les 

pratiques des vendeurs. Ce renforcement pourrait permettre une meilleure sensibilisation, un contrôle 

des installations, des pratiques d’approvisionnement, de préparation, de transport et de vente. Cet 

encadrement pourrait aussi améliorer le contrôle de la documentation nécessaire pour le commerce 

d’aliments. Il est suggéré de compléter cette étude par des travaux complémentaires sur la qualité 

microbiologique du garba, afin de mieux montrer le lien entre les pratiques des vendeurs et les risques 

sanitaires. Un travail additionnel sur les consommateurs du garba et les apports nutritionnels individuels 

apportés par ce plat est aussi à envisager. 
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Annexes 

 

Annexe 1 : Photo d’un plat de garba 

 

 

Source : Auteur 
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Annexe 2 : Questionnaire 

 

QUESTIONNAIRE  VENDEURS DE GARBA 

 

                                                                                                       FICHE NUMERO :  

 

DONNEES SOCIO-ECONOMIQUES  DU VENDEUR                              

Commune de vente : 1-Attécoubé     2-Treichville         3-Cocody………………………………………. 

Age :.................................................................................................................  

Sexe : 1 – Masculin 2 - Féminin.....................................................  

Niveau d’instruction :....................................................................  

1-primaire 2-collège 3 - lycée  4 - Universitaire   5-Sans instruction    6-Ecole coranique 

Statut matrimonial   1= marié 2= concubinage  3= veuf  4= célibataire......................... 

Avez-vous des enfants?   1- Oui                  2-Non........................................................... 

Si oui combien?..................................................... 

Êtes-vous le chef de famille ?  1-Oui             2-Non…………………………. 

 

INFORMATIONS SUR  LA VENTE DU « GARBA » 

Situation du site de vente 

-en bordure de route                      1-Oui              2-Non…………………………….. 
 
-près d’un caniveau                       1-Oui              2-Non…………………………….. 
 
-près d’une décharge d’ordures    1-Oui              2-Non…………………………….. 
 
-dans un endroit poussiéreux        1-Oui              2-Non…………………………….. 
 
-présence de flaques d’eaux         1-Oui              2-Non…………………………….. 
 
-près d’une entreprise                   1-Oui              2-Non…………………………….. 
 
-près d’un hôpital                          1-Oui              2-Non…………………………….. 
 
-près d’une école                          1-Oui              2-Non…………………………….. 
 

 

 

QUESTIONNAIRE VENDEURS DE GARBA 
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Infrastructures disponibles sur le site de vente 

Présence de source d’eau aux alentours du site  1-Oui      2-Non…………………… 

Nature de la source  1-Robinet                2-Puits………………………… 

Distance de la source  1-sur le site  2-moins de 10m  3 -plus de 10m…………………….. 
 

Présence de toilettes dans les environs du site  1-Oui             2-Non………………………….. 

Type de toilettes 1-Publiques           2-Privées…………………………………….. 

Présence de poubelle  1-Oui        2-Non………………………………….. 

Type de poubelle   1-sac plastique    2-poubelle en plastique      3-seau     4-bassine……………. 
 
Poubelle fermée ?   1-Oui          2-Non…………………………………….. 

 

Informations générales sur l’activité 

Depuis combien de temps vendez-vous le garba ?  1-moins d’un an     

2-entre un et cinq ans     3-plus de cinq ans……………………………………….. 

Est-ce que c’est votre principale activité ?1-Oui        2-Non………………………. 

Avez-vous des employés ?    1-oui                  2-non  ………………                                

si oui, combien ?............................................... 

Quel est votre bénéfice  mensuel?  

1-moins de 50000 FCFA       2-entre 50000-100000 FCFA   3-plus de 100000 FCFA.................. 

 

CONNAISSANCES SUR L’HYGIENE DES ALIMENTS, LA SECURITE SANITAIRE DES ALIMENTS 

ET LA NUTRITION 

 

Pensez-vous qu’il faut toujours se laver les mains avec de l’eau propre et du savon avant de manipuler 

la nourriture ? 1-Oui      2-Non     3-Ne sait pas…………………… 

 

Pensez-vous qu’il faut toujours se laver les mains avec de l’eau propre et du savon après avoir utilisé 

les toilettes ? 1-Oui      2-Non     3-Ne sait pas…………………… 

 

Une nourriture préparée dans des conditions non hygiéniques peut donner des maladies ? 1-Oui       2-

Non        3-ne sait pas……………………………………………… 
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Avez-vous déjà été sensibilisé sur la manière de préparer les aliments pour ne pas qu’ils donnent des 

maladies ? 1-oui        2-non……………………… 

 

Avez-vous déjà entendu parler des « 5 clés pour une alimentation plus sûre » ?  

1-Oui      2-Non  …………………… 

 

Quels sont vos critères de choix des ingrédients (vous pouvez citer plusieurs critères) 

1-Prix   2-Quantité   3-Qualité     4-Connait bien le vendeur…………………… 

 

 

EVALUATION DES PRATIQUES  

Vêtements du vendeur propres? 1-Oui    2-non……………………………….. 

Ongles des doigts courts et propres ?1-oui     2-non……………………….. 

Vendeurs se lavent les mains avec de l’eau propre et du savon avant de toucher les aliments ?  

1-oui    2- non  ……………………………….. 

Vendeur sert la nourriture avec ses mains protégées ? 1-oui        2-non 

Vendeur sert de la nourriture sans se laver les mains en manipulant de l’argent?  

1-Oui       2-Non………………………………………………………………………………………. 

Ustensiles lavés avec de l’eau propre et du savon? 1-oui                      2-non……… 

Les légumes sont lavés avec de l’eau propre avant de les découper ? 1-oui     2-non…. 

Le poisson est nettoyé avec de l’eau propre avant d’être grillé ? 1-oui     2-non…… 

58-Utilisez-vous les restes de la veille pour la vente du lendemain ? 

 1-oui  2-non   ………………………………………………………… 

Nourriture non protégée ? 1-oui         2-non………….. 

 

 

ASPECTS FORMELS DE LA VENTE (les réponses doivent être accompagnées des pièces 

justificatives) 

Payez-vous des taxes à la mairie ?   1-oui         2-non……………………. 

Disposez-vous d’une autorisation de vente de la mairie ?   1-oui           2-non……….. 

Disposez-vous d’une autorisation de vente des services d’hygiène?  

1-oui           2-non……….. 

Disposez-vous d’un certificat de santé ?  1-oui          2-non………………… 

Est-ce que les services d’hygiène contrôlent votre site de vente ?   1-oui        2-non….. 

Appartenance à une association de vendeurs d’aliments ?  1-oui                 2-non…….. 
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Annexe 3 : Exemple d’autorisation d’enquête pour la Commune de Cocody 

 

 



SEKI Richemont Université Senghor Promotion 2013 
 
 

45 
 

Annexe 4 : Un site de vente et un vendeur de garba (Source Auteur) 

       

                                      

 


